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2e séance  La réunion poursuit l�examen du point 9 de l�ordre du jour en entendant des 
déclarations des représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Bélarus, Brésil, 
Cambodge, France, Kenya, Mali, Maroc, Mexique, Nigéria, Nouvelle-Zélande, 
Ouganda, Sénégal, Sri Lanka, Thaïlande et Togo. 

 

Conseil économique et social 
Session de fond de 2005 

Débat consacré aux activités opérationnelles 

22e séance  Activités opérationnelles du système des Nations Unies au service de la coopération 
internationale pour le développement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . [3] 

  Table ronde sur le thème “Financement des activités de coopération des Nations Unies 
pour le développement aux fins de la réalisation des objectifs de développement 
convenus sur le plan international, notamment ceux énoncés dans la Déclaration du 
Millénaire : diverses formules et modalités de financement des activités opérationnelles 
de développement du système des Nations Unies” 

  L�animateur de la table ronde, M. José Antonio Ocampo, Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales, fait une déclaration liminaire. 

  Les participants suivants font des exposés : S.E. M. Peter Anyang� Nyong�o, Ministre 
de la planification et du développement national du Kenya; M. Anthony Akoto Osei, 
M.P., Vice-Ministre des finances et de la planification économique du Ghana; S.E. M. 
Jean-Marc de la Sablière, Représentant permanent de la France; S.E. M. Lennarth 
Hjelmåker, Ambassadeur suédois pour le VIH/sida; M. Andrew Rogerson, Chercheur, 
Overseas Development Institute; Dr Christoph Benn, Directeur des relations extérieures 
du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme; et M. Bruce 
Jenks, Administrateur assistant et Directeur du Bureau des ressources et des partenariats 
stratégiques du PNUD. 

  L�animateur soulève quelques points en réponse aux exposés des participants. 

  Un échange de vues avec les participants s�ensuit, auquel les délégations de la Jamaïque 
(au nom du Groupe des 77 et de la Chine) et du Royaume-Uni (au nom de l�Union 
européenne) participent. 

23e séance  Activités opérationnelles du système des Nations Unies au service de la coopération 
internationale pour le développement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . [3] 

  Le Conseil poursuit l�examen de la question. 

  Dialogue avec les chefs de secrétariat des fonds et programmes du système des Nations 
Unies sur le renforcement du système des coordonnateurs résidents; l’alignement des 
programmes; le rôle des structures régionales favorisant l’efficacité opérationnelle; et 
le programme sectoriel et le renforcement des capacités nationales  

  Le Vice-Président du Conseil, S.E. M. Jaime Moncayo (Équateur), formule des 
observations liminaires. 

  L�animateur du dialogue interactif, M. José Antonio Ocampo, Secrétaire général adjoint 
aux affaires économiques et sociales, fait également une déclaration liminaire. 



 Journal des Nations Unies No 2005/131 

 

13 

  Des exposés sont faits par la Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour 
l�enfance, la Directrice exécutive du Fonds des Nations Unies pour la population, 
l�Administrateur associé du Programme des Nations Unies pour le développement et le 
Directeur exécutif adjoint principal du Programme alimentaire mondial. 

  Un dialogue libre avec les chefs de secrétariat s�ensuit, auquel les représentants des 
pays suivants participent : Royaume-Uni (au nom de l�Union européenne), Bénin, 
Fédération de Russie, Jamaïque (au nom du Groupe des 77 et de la Chine) et Japon. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
  Aperçu des séances tenues hors siège 

  Lundi 11 juillet 2005 

Assemblée générale 
Commission du droit international 
Cinquante-septième session 
Office des Nations Unies à Genève 

2849e séance  Expulsion des étrangers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . [7] 

  Le Rapporteur spécial, M. Maurice Kamto (Cameroun), présente son rapport 
préliminaire sur la question (A/CN.4/554). 

  La Commission commence ensuite l�examen du rapport préliminaire du Rapporteur 
spécial. 

 

 

 

 

 

 
 
  Signatures, Ratifications, etc. 
[Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général] 

  Convention des Nations Unies contre la Corruption. New York, 31 octobre 2003 

  Ratification : France (11 juillet 20051) 

__________ 
1 Date de réception des documents pertinents. 

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=A/CN.4/554



